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ART, 2. - Le commissaire auX colon-iès est chargé 


de l'exécution du présent décret qui sera publié aU 

fourlUll officiel de .la République française. 


Alger, le 2 septembre 1943. 
- : ~DE GAULLE. GIRAUD.. ' 

. Par ie Comité Français de la Libération Nationale: 

Le cO!Jl/Uiss(tire aux colonie~,. 
R. PLEVEN. 

DECRET du 3 septembre 1943 modificatif du décret 

du 18 al'ril 1940 podanl encoJLragem~nt à la culture 

du sisal., - , 


LE COMITÉ FRANÇAIS DE LA. LIBÉRATIoN NATIONALE, 

Sur le rapport' -du commissaÎre aux colonies, 9u commis­


s,aire aux finances et du co'm~issaire à la production et au 

commerce: . 


Vu l'ordo'nnance du- 3 juin 1943 portant institution du 

Comité français de la Libération nationale; 


Vu Je décret du' 7 juin 1943 portant création de Commis­
sariats du Comité f~a!1çais dç la Libération .nationale; - . 


! 
1 

Vu le décret.du 18 avril 1940 et notamment son artiçle 1er 
§ .t B, portant encouragement à la çulture du sisal; i, 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER.' - Le délai fixé à l'article 1er 
§, 1 B du décret du 18 avril 1940 susvisé pour la réa­
lisatioon,des conditions' d'exonération totale ou partielle 
de remboursement des prêts accordés pour l'amélio­
raU,on des culture,s de sisal, pourra, sur la demande dès . 
bénéficiaires èt par décisÎpn du gouverneur de la 0010- ' 
nic intéressée, après avis du chèf du service de l'agri­
culture, être pmr,ogé, pour ,une période de trois ans . i 
au plus. . . . i 

ART. 2. - Les annuités, de remboursement qui :,1 
eussent été exigibles en application' des dispositions 
de l'article 1er § 1 B du décret du· 18 avril 19J1), 1 

porteront intérêt de 50{0 a'U profit du trésor pour la " 
durée, dè la prorogation fixée, par chaque décision. 

ART. 3. Le ~ommissaire aux colonies, le oommis­
saire, a'UX finances et le commissàire à la production i' 
,et a:u c-ommerce sont cf!argés, chacun en ce qui ,le 'i 
concerne, de l'exécutkln du présent décret qui sera 	 Il.''1' 

publié au fOl/mal officiel de la Républiqhe française: 


Alger, le 3 septembre 1943. 

DE GAULLE. GIRAUD. 


Par le Coniité Français de la Libératkln' Nationale: 


Le commissaire aux colonies" 
R."PLEVEN. 

Le commissaire aux finances, 
COUVE DE MURVILLE. 

!.Je dommlssaire à la production et ait commerce, 	 '1 
" André DIETI1ELM. 
1 

;
'Service adminlalralif colonial 

'ServJce cÔlonial·du pori·de Casablanca 

DECRET du 3 septembre 1943. " '1
,LE COMITÉ FRANÇAIS DE LA LIBÉRATION NATIONALE, . '.1' 

Sur le rapport du commissaire aux colonies et du cotnmis~ 
saire aUx finances; 

, Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant institution du !,I 
Comité français de la Libération .J1at~onale; 

Vu le décret' du 7 juin 1943 portant création de Commis- !!.I 
sariats du Comité français de 1. Libération' nationale; 

• Yu Je sénatus-consuÜe du 3 mai 185:-l et l'article 33 de la 
loi du 13 avril 1900; , 

,Vu le décret du 18 novembre 1882 sur' les adjudiçatious
et marehés de l'Etat;' , , " , 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime finander J 
; des colonies j 

Vu le décret du 6 juillet 1935 organisant le ,service admi~ 
nistratîf. colonial des ports; 

Vu l'acte dit ({ décret' du 19 févder' 1942 )/ réorganisant
le service administratif -colonÎal; 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Pendant la pédode 'où le' -!liège 
du Comité français de .la Libération nationale est" fixé 
en Afrique du Nord, le bureau administratif des colq­
nies d'Alger' est érigé en service administratif 0010­
niaI. 

Le B:ureau administratif des colonies de, Casabl,an­
ca est érigé en' service oolonialdu p,ort de Casablanca. 

ART. 2. -, Le service administratif ooloniàl eSt char­
gé: 

.' 10 -, d'effectuer toutes les opérations qui incom-' 
baient au servièe administratif colonial, du Ministère 
d'es 0010nies, telles qu'elles sont défiriiespar l'a,cte, 
dit « décret du 19 février 1942 }) réorganisant ce ser­
vice'; 

. 20 - d'assurer en Algérie et en Tunisie toutes les 
opérations qui incombaient au service administratif 
colonial des ports, de commerce dans la métropole et 
qui ont été fixées par le dééret du 6 juillet 1935. 

ART. 3. ~ Le service colonial du port de Casabian­
ca est chargé d'èffeetuer au 'Maroc toutes les opéra-t 
tions qui incombaient au service administratif oolonial 
des' ports de .oommecre dans la métropole etqlIi -ont 
été fixées par le décret du ,6 juillet 1935. 

.ART. ,4. ---: Le service' administratif colonial et 
le service colonia!du port de Casablanca établissent' 
les ordres de recettes, liquident 'les dépenses de per-' 
sonnel et de matériel' et émettent les ordres de paie­
·ment pour le oompte' des colonies et territoires qui 

relevaient à la date du 17 juin 1940 du Ministère des 

ool,onies. ' 


Sous rés~rve des dispositions de l'article 6 ei~dessous 
relatives aux opérations effectuées pour, Je- co,,!pte 
de l'Indochine -occupée par l'ennemi, ces opérations 
sont faites' surpr-ovisions constituées par les trésoriers 
généraux de chaque groupe, de colonies ou par les 
-trésoriers-payeurs' des colonies et tecritoiies relevant 

. d,il commissariat aux colonies, 'à la' trésorerie générale 
de l'Algérie, et ,à la trésorerie générale du Maroc. 

AR.T, 5. - Les opérations éffeetuées par le sérvice 
administratif l'olouial ct le service colonial du port de 
Casablanca pour le compte des groupes de colonies, 
,oolonles ét territoires relevant lIu commissariat aux 
col,onies, sont régularisées par les directions des fi: 
uances des Gouvernements généraux et Gouvernements 

, de ces colonies. 

Les paiements effectués par' les' trésoreriès géné­
rales de l'Algériecet- du Maroc sont imputés au "ompte 
« Paiements sur fonds réservés pour' compte 0010­
nies_ »,' Les' provisions oonstituées à cet dfet, &ont 
prises en charge au crédit de ce ,co·mpte. _ 

tes recettes oonstatées sur titres émis' par le service 
administratif colonial et le service oolonial du port 
de Casablanca sont imputées, au CDmpte " -Recettes 
à tansférerà divers comptables ». 
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ART: 6. -,- Les dépenses, relatives auX opéraüons i, 
effectuées pour le oompte' de l'Indochine occupée 
par l'ennemi, seront 'Ordonnancées exclusivement par, 
le directeur du service, administratif coloniàl d'Alger 
sur la caisse du trésorier général de l'Algérie. 

Les recettes pouvant être constatées au ppofit de 
l'Indochine seront également comptabilisées par le 
trésorier général de l'Algérie. 

, ~ 

ART: 7. - Le bureau des colonies d'Oran est trans­

formé e11 annexe du service administratif colonial. 

I.e directeur du service administratif colonial peut 

déléguer au chef de l'annexe d'Oran .le pou",oi~ 


. d'effectuer les opérations visées 	à l'article 2 ci-dessus 
qui. doivent être exécutées à Oran. 

ART. 8. -- Le personnel du ~ervice administratif 

colonial comprend: 


•à Algel' 

10 - Un directeur; 
2· - Un adjoint au, directeur; 
30. - un chef du, bureau des passages; un' chef 


du bureau des finances, !Un chef du' burèau du matériel 

et de la comptabilité matières; 


40. - huit rédacteurs ou comptables; 
50 - quinze auxiliaires (Domptables, oommis aux 


écritures, sténo·dactyl,ogràphes, téléphonistes, gardes 

miigasins, chauffeurs,' huissiers, plantons et ~onctions 

assimilées): 


à OFtm 

10'- Un chef de l'annexe; 
20 - un adjoint au chef de l'annexe; 	 ! 
30 - cinq auxiliaires. ' 
Le perwnnel du service colonial du port d'e Casa­

blanca comprend: 
10 - Le chef, du service; 
20, un chef du bureau des, passages, un chef 

du bureau des fil;lances, IUn chef du bureau du' matériel; 
, 30 - quatre rédacteurs; , 

4<> - dix auxiliaires. 
Le personnel du service, administratif colonial d du 

sérvice colonial du port', de CàSablanca est composé: 

1" - de fonctionnaires coloniaux· détachés par déci­
sion d'Il commissaire aux colonies. 

Ces fonctionnaires continuent à être rémunerës par 
leS oolonies, corps ou services auxquels ils appartien­
nent. ' 

20 - d'agents contractuels dont les contrats d'en­

gagement sont soumis pour approbation au commis­
saire aux colonies;' , 


3" - d'auxiliaires recrutés sUIVant les usages rom­

merciaux des' places d'Alger, d'Oran et de Casablanca, 


ART. 9. ~ Les dépenses de personnel con~ractuel ou 

auxiliaire 'et ,les dépenses de locations de bureaux et 

de' magasins de fonctionnement, d'entretien et autres 

dépenses assimilées, sont payées sur les provisions 

mises par l'article 4 à la disposition du, direeteur du 

service administratif' oolonial et du chef du service 

colonial du port de Casablanca. ' 


Une décision ultérieure fixera le montant des oontri­
butions 'à verser par les divers territoires relevant du 

'commiSSariat aux colonies. 

, ART. 10. Sont abrogées toutes dispositions anté" 
rieures à celles du présent décret. 

ART. Il. - ~ commissaire auX colonies est chargé 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Jo.umal officiel de la République française. ' 

Alger, le 3 septembre 1943. 
DE GAULLE. OlRAUD. 

Par le Comité Français de La Libération Nationale, 
Ll! commissaire aux co.lo!lies, 

R. PLEVEN. 

Le commissaire m.tx finances. 
COUVE DE MU~VILLE,

----.,---'­

Office dtapprovisfonne~ent tranç:aill 

ORDONNANCE du 3 septembre 1943, 

LE COMITÉ FRANÇAIS DE LA LIBÉRATION NATIONALE, 
Sur' le rapport du commissaire il la· productlon et au 

commerce, du commissai[c aux affaires étrangères, du com­
missaire aux finances, du commÎssaire. à· l'armement, à l'ap­
provisionnement et fi la reconstruction, du commissaire a~x 
colonies, du' commissaire aux communications, du commissaire 
à, la justice, à l'éducation nationale et à la santé publique. 
du commissaire au travail et à la prevoyance' sociale; . 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1043 portant instîtufion du,... 
Comité· français de la Libération nationale; 

ORDONNE: 

A~TICLE PREMIER.' - 11 est institué -sous le nom' 
ct' « Office d'Approvisionnement français » un établis­
sement public, ayant pour objet toutes opérations agri­
coles, industrielles commerCiales 'et financières, dè 
nature à faciliter O'.U à' assurer la constitution des stocks 
nécessaires au ravitàillement de la france et de ses 
Alliés ou à faooriser la création ou le dévelQppe­
mellt d'entreprises utiles,~ l'effort de guerre ou con­
courant, au but défini ci-dessus, ou à faciliter les opéra­
tions d'importation ou d'exportation ayant le même 
objet. 

ART. 2. - Les l1ègles de fonctionnement dé cet 
établissement public sont définies dans les statuts an. 
nexés à la ,présente ordonnance et approuvées par elle. 

AIlT. '3. - « L'Office d'Approvisionnement fran­
çais» posSlède la personnalité juridique et l'autonomie 
financière. 

ART. 4. - La présente ordonnance sera publiée au 
journal officiel de la République française et exécutée 
comme loi. 

Alger, le 3 septembre 1943.' 
GIRAUD. DE GAULLE. 

Par le Comité Français de la Libération .Nationale : 
Le commiSsaire aux cOlolliesJ 

R. PLEVEN. 

Le commissaire à La' prolÛlCtioll 
el au commerce, 

André DIETHELM. 

Le commissaire (}.!lX affaires étraJlgèrcs, 
MAsSIGu. 

Le commissaire à la Îuslice, 
à l'élÛlCaikm 'na/ioMie el à La sonié pabliqye, 

J. ABADIE, 

Le commissaire aux finallCes, 

commissaire aux commUllicatiOllS 

et à la flUUÜUJ mardûmde p. i, 


COUVE DE MUIlVlLl.E. 


